
Les réseaux sociaux sont devenus un

canal privilégié de communication

pour les contrefacteurs de marques

et un vecteur très important de trafic

de produits contrefaits.

Des comptes sont créés : par les

sociétés pour donner de la visibilité à

leurs marques, par les particuliers qui

peuvent aussi promouvoir une marque

et par les influenceurs qui mettent en

avant les marques de leurs

partenaires.

Les réseaux sociaux sont devenus de

véritables plateformes publicitaires,

mais également des plateformes de

distribution des produits. Les

contrefacteurs y font la publicité de

faux articles, utilisent des marques de

renommée pour générer du trafic, etc…

C’est pourquoi, l’un des enjeux majeurs

pour les titulaires de droits de propriété

intellectuelle de nos jours est de

réussir à défendre correctement ses

droits sur l’internet et en particulier

sur les réseaux sociaux.

Or, cette défense des droits de

propriété intellectuelle est

particulièrement complexe pour

différentes raisons : tout d’abord la

difficulté d’identification des

atteintes, ensuite le caractère

éphémère des stories qui sont

devenues l’outil de prédilection pour

communiquer sans laisser de trace,

l‘efficacité relative des mécanismes

de signalement et l’anonymat.

Dans un tel contexte, quelles sont les

actions à mettre en place pour

protéger ses droits et lutter

efficacement contre la contrefaçon?
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Notre premier conseil pour se faire est

de mettre en place des

surveillances internet ciblées sur

certains termes / visuels, ayant le

plus de valeur pour votre société.

Ces surveillances permettent de

recevoir des rapports, sur une

périodicité choisie, recensant l’usage

de vos signes sur l’internet et

notamment les pages web, les

enregistrements récents de noms de

domaine, les plateformes de vente en

ligne et les réseaux sociaux.

Cette première étape est essentielle

car une détection rapide des actes

de contrefaçon permet une réaction

efficace, avant que le dommage

subi ne soit trop important pour le

titulaire de droits.

Ensuite, il convient d’analyser ces

résultats pour déterminer la meilleure

stratégie à adopter.

Parmi les actions à entreprendre, dont

la pertinence dépendra des

caractéristiques propres au cas

d’espèce, il est possible de de réaliser

des signalements auprès des

réseaux sociaux.

Si les signalements peuvent apparaitre

faciles d’accès et de réalisation pour

les titulaires de droit, il convient

toutefois de relever le caractère très

aléatoire du traitement par les réseaux

sociaux des signalements. En effet,

pour des situations identiques il n'est

pas rare de voir en pratique un

signalement classé par un réseau

social ou aboutir au retrait du contenu.

Par ailleurs, il faut veiller à ne pas

faire un usage abusif de ces

signalements.

En effet, ces signalements revenant à

une dénonciation d’actes de

contrefaçon auprès d’un tiers au litige,

ils peuvent être qualifiés d’actes de

concurrence déloyale et de

dénigrement s’ils ne sont pas dument

justifiés.

C’est d’ailleurs exactement ce qui a

été rappelé dans deux décisions

récentes du Tribunal de Commerce de

Paris.

Dans la première, un joaillier avait

obtenu, grâce au signalement auprès

de Facebook d’une atteinte à ses

droits de propriété intellectuelle, la

suspension du compte d’un concurrent

pendant 8 jours au moment des fêtes

de fin d’année. Le Tribunal de

Commerce a condamné le joaillier à lui

communiquer une copie certifiée

conforme à l’original du signalement

émis auprès de Facebook afin de

pouvoir apprécier l’existence ou non

d’actes de dénigrement à l’encontre de

son concurrent. (Tribunal de

commerce de Paris, 27 mai 2022, RG

n°2021060557)
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Dans la seconde, une société avait

obtenu, consécutivement à un

signalement auprès des plateformes

de vente Veepee, Bazarchic et

Showroomprivé, la suspension des

annonces d’offre à la vente de bougies

parfumées d’un concurrent. Le

Tribunal de Commerce a retenu

l’existence d’actes de dénigrement

commis par la société ayant émis les

signalements notamment car elle

n’avait pas justifié l’existence de droits

d’auteur sur les bougies parfumées en

cause et avait ainsi porté atteinte à

l’activité de la partie adverse en

réussissant à obtenir la suppression

des annonces (Tribunal de commerce

de Paris, 16 mai 2022, RG

n°J2022000238).

La prudence s’impose donc aux

titulaires de droits dans ce type de

dossiers.

Notre équipe spécialisée se tient à

votre disposition pour vous

accompagner dans la protection de

vos droits sur l’internet et les réseaux

sociaux.
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